
 

 

 

 

                                
          

 

 

 

 
 

Le 4 decembre 2002  TRADUCTION 

Monsieur Len Farber 
Directeur général, Législation 
Direction de la politique de l’impôt 
140, rue O'Connor  
Ottawa (Ontario)  K1A 0G5 

Objet :  Mémoires portant sur l’impôt sur le revenu — 
Section nationale des organismes de bienfaisance et à but non lucratif 

Monsieur, 

À titre de président de la Section nationale des organismes de bienfaisance et à but non lucratif, je désire 
vous remercier de notre rencontre de janvier et y donner suite par la présente. Nous avons discuté de 
plusieurs éléments qui, à notre avis, doivent faire l’objet soit de propositions de modifications législatives 
du ministère des Finances, soit de modifications administratives ou d’éclaircissements de la part de 
l’Agence des douanes et du revenu du Canada. Nous apprécions d’avoir l’occasion de vous faire part de 
nos points de vue et espérons être en mesure de vous rencontrer régulièrement pour discuter de questions 
d’intérêt mutuel. 

La présente a pour objet de résumer nos discussions et de fournir des commentaires supplémentaires sur 
certains des éléments dont nous avons discuté. Nous reprenons les rubriques qui figuraient dans les 
mémoires que nous avons examinés lors de notre rencontre. 

Contingent des versements de 4,5 % 

Nous avons indiqué dans nos mémoires que beaucoup d’organismes de bienfaisance ont de la difficulté à 
atteindre le contingent de versements de 4,5 % dans le contexte actuel où les placements procurent des 
rendements nominaux peu élevés. Nous avons proposé comme solution possible le remplacement de 
« 0,045 » dans la définition de contingent des versements par « montant prescrit ». Nous avons proposé 
que le montant prescrit soit fixé à l’avance chaque année et représente une partie (peut-être la moitié) du 
rendement des obligations du gouvernement du Canada. 

Vous avez confirmé que le ministère, bien que sympathique à l’idée, pourrait hésiter à fixer le contingent 
des versements à un niveau aussi bas (50 % du taux des obligations du gouvernement du Canada). 

Étant donné que le contingent actuel des versements de 4,5 % vise à empêcher des organismes de 
bienfaisance d’accumuler des revenus sans consacrer un montant approprié aux activités de bienfaisance 
ou aux subventions, nous estimons qu’il y a d’autres façons de mieux atteindre ce but. Ainsi, on pourrait 
décider que le taux prescrit équivaut au moindre des deux résultats suivants : 80 % du rendement réel 



 

 

 

 

 

réalisé par l’organisme de bienfaisance sur le portefeuille pertinent ou 7 %. De cette façon, on protégerait 
les organismes de bienfaisance lorsque les taux d’intérêt sont faibles (comme c’est le cas à l’heure 
actuelle), tout en leur offrant la possibilité d’effectuer des versements plus élevés lorsque les rendements 
sont meilleurs. Le taux de 7 % vise à donner un coussin d’année en année aux organismes de bienfaisance 
dont les placements se caractérisent par un rapport risque-rendement élevé. 

Wolfe Goodman vous a remis au cours de la discussion à propos du contingent des versements de 4,5 % 
une note décrivant l’anomalie technique que comporte la formule régissant l’application du critère du 
4,5 %. Vous avez convenu que cette erreur n’était pas délibérée et qu’une modification technique serait 
apportée pour corriger la situation. 

Gains en capital et dons à conserver dix ans 

Le contingent des versements de 4,5 %  pose un problème particulièrement aigu aux organismes de 
bienfaisance ayant des fonds de dotation constitués de dons à conserver dix ans. L’ADRC est d’avis qu’il 
n’est pas possible de traiter les gains en capital que procurent des biens ayant fait l’objet d’un don à 
conserver dix ans comme des revenus complémentaires à ceux provenant des biens en question, aux fins 
de l’atteinte du contingent de 4,5 %. Par conséquent, les organismes de bienfaisance sont confrontés à une 
situation impossible. C’est le cas particulièrement des nombreux organismes de bienfaisance qui visent 
obtenir un rendement global et qui ne font pas de distinction entre les gains en capital et le revenu. Si on a 
recours à une telle approche pour un fonds de dotation constitué de dons à conserver dix ans et que celle-
ci procure un important gain en capital mais aucun revenu, il est impossible d’atteindre le contingent de 
4,5 %.  

Vous avez confirmé que le ministère était en train de rédiger des propositions législatives afin de remédier 
à ce problème; cependant, nous croyons comprendre que ces propositions n’ont pas encore été publiées et 
nous aimerions attirer votre attention sur notre proposition antérieure : 

Une solution possible consisterait à modifier la définition de « don à conserver dix ans » en 
précisant que la fondation peut, durant la période de dix ans, faire chaque année des versements 
dont le total ne pourrait dépasser soit 4,5 % (ou le montant prescrit, conformément à la 
proposition énoncée ci-dessus), soit le revenu réel découlant du don de dix ans durant l’année, 
selon le plus élevé des deux. Cela permettrait à la fondation d’utiliser, si nécessaire, les gains en 
capital (ou même le capital initial) pour atteindre son contingent des versements. Bien sûr, les 
donateurs demeureraient libres d’imposer des conditions plus rigoureuses s’ils le désirent, et les 
conditions applicables aux dons antérieurs continueraient de s’appliquer en vertu du droit 
provincial. 

Cession de biens soumis à la règle des dix ans  

Nous avons discuté du problème qui se pose lorsqu’un organisme de bienfaisance cède à un autre 
organisme de bienfaisance des biens ayant fait l’objet d’un don à conserver dix ans. Jusqu’à récemment, 
on présumait qu’un organisme de bienfaisance enregistré qui cédait des biens reçus dans le cadre de dons 
à conserver dix ans pouvait transférer les biens en question à titre de don désigné sans que cela ait des 
effets négatifs sur le contingent des versements de l’organisme cédant ou de l’organisme cessionnaire. 

Cependant, cette question a été renvoyée récemment à la Direction des décisions de l’impôt de l’ADRC, 
qui a affirmé que le libellé de la définition de « contingent des versements » (élément A.1) au 
paragraphe 149.1(1) avait un résultat malheureux (mais non délibéré). Étant donné que la cession 
éventuelle en l’occurrence comprenait des dons à conserver dix ans qui seraient dépensés au cours de 
l’année du fait de leur cession à une autre fondation, il fallait que  80 % du total des dons soit inclus dans 
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le contingent des versements du cédant l’année de la cession. Toutefois, l’art.149.1(1.1) interdisait de 
considérer le don désigné comme un montant dépensé au cours de l’année dans le cadre des activités de 
bienfaisance du cédant. Cela empêchait la cession, car le cédant n’aurait pas été en mesure de respecter 
son contingent des versements par suite de celle-ci. 

Si l’interprétation de la Direction des décisions de l’impôt est exacte, il s’ensuit qu’une erreur de 
rédaction a été commise en 1993 au moment de l’ajout de l’élément A.1 de la définition de « contingent 
des versements ». L’alinéa a) de cet élément devrait se lire comme suit : « a été dépensé au cours de 
l’année, autrement qu’à titre de don désigné ». Brian Ernewein a fait valoir qu’il pourrait y avoir des cas 
où un organisme de bienfaisance ne devrait pas être en mesure de céder à un autre organisme de 
bienfaisance des dons à conserver dix ans; nous avons de la difficulté à accepter cette position. Les fonds 
détenus par un organisme de bienfaisance qui sont assujettis à la règle des dix ans sont surtout des fonds 
conservés en fiducie. La règle générale en droit des fiducies qui régit le remplacement de fiduciaires veut 
qu’on autorise le changement à moins qu’un instrument fiduciaire n’interdise expressément un 
changement quant à l’identité du fiduciaire. À notre avis, rien ne justifie que la Loi de l’impôt sur le 
revenu fasse échec à cette judicieuse règle de common law. Par conséquent, nous demandons que le 
ministère apporte cette modification technique afin de corriger l’erreur de rédaction commise en 1993. 

Subventions octroyées à des organismes de bienfaisance étrangers par des organismes de 
bienfaisance enregistrés  

Lors de notre rencontre, nous avons discuté des différences dans les dispositions pertinentes de la Loi de 
l’impôt sur le revenu entre la capacité d’une fondation publique ou privée, d’une part, et celle d’un 
organisme de bienfaisance, d’autre part, d’octroyer des subventions à des organismes qui sont reconnus 
comme des organismes de bienfaisance sur le plan juridique, mais qui ne sont pas des donataires reconnus 
(c.-à-d. généralement des organismes de bienfaisance étrangers). Nous avons également discuté du refus 
de la Direction des organismes de bienfaisance de l’ADRC d’interpréter la Loi de cette manière, malgré le 
fait que le libellé de la Loi à cet égard soit à notre avis clair. 

S’il est vrai que l’organisme de bienfaisance enregistré qui autrement octroierait des subventions à un 
organisme de bienfaisance étranger peut retenir les services de ce dernier comme mandataire pour exercer 
des activités de bienfaisance particulières, il reste que la conclusion d’ententes de représentation est un 
processus lourd et que les exigences quant à la production des déclarations prévues, du moins si l’on se 
fie à la description qui en est faite dans le guide de l’ADRC (RC4106 : Les organismes de bienfaisance 
enregistrés : Activités à l’extérieur du Canada), ne sont pratiques ni pour les petits organismes de 
bienfaisance canadiens enregistrés ni pour les grands organismes de bienfaisance canadiens enregistrés 
qui envisagent de financer de petits projets de bienfaisance en dehors du Canada. De plus, les décisions 
rendues récemment dans The Canadian Committee for the Tel Aviv Foundation et dans David Magen 
canadien pour Israël illustrent les problèmes que peut éprouver un organisme de bienfaisance. 

Nous avons discuté de la possibilité d’une dérogation de minimis à l’exigence de conclure une entente de 
représentation. Nous sommes d’avis que les organismes de bienfaisance canadiens enregistrés, qu’ils 
soient enregistrés à titre de fondation publique, de fondation privée ou d’organisme de bienfaisance, 
devraient pouvoir octroyer de petites subventions à des organismes de bienfaisance étrangers. Une façon 
de réglementer cette pratique consisterait à exclure ces subventions aux fins du calcul du contingent des 
versements de l’organisme de bienfaisance (comme on le fait actuellement dans le cas des fondations 
privées et des fondations publiques), et à préciser qu’aucun organisme de bienfaisance canadien enregistré 
ne peut invoquer la règle de minimis pour octroyer une subvention supérieure à 5 000 $ à un organisme 
enregistré étranger au cours d’une année donnée. Même si l’organisme de bienfaisance canadien 
enregistré qui octroierait une telle subvention serait encore tenu de démontrer à la vérification que la 
subvention en question a été versée à une fin de bienfaisance, il ne devrait pas avoir à produire les 
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documents comptables que l’ADRC exige en rapport avec les ententes de représentation ou de 
coentreprise. Nous présumons que le caractère caritatif de la subvention de minimis pourrait être 
démontré si l’organisme de bienfaisance qui verse la subvention imposait des conditions fiduciaires 
exigeant que l’argent soit dépensé à certaines fins de bienfaisance. 

Les dons par testament et la règle déterminative énoncée à l’art. 118.1(5) 

Dans notre mémoire antérieur, nous avons proposé que la règle énoncée à l’art. 118.1(5), qui dispose que 
les dons qu’un particulier fait par testament sont réputés avoir été faits immédiatement avant le décès, soit 
assortie d’une disposition de report. Vous nous avez demandé de vous faire part du fruit de notre réflexion 
à ce sujet. 

Il arrive souvent que le particulier qui fait un don important par testament ne puisse utiliser le crédit pour 
dons de bienfaisance auquel il a droit parce que son revenu imposable l’année de son décès n’est pas 
suffisant. Du point de vue de la politique fiscale, rien n’empêche à notre avis de pouvoir reporter le crédit 
pour dons de bienfaisance de l’année terminale à la première année d’imposition (ou même à des années 
d’imposition subséquentes) de la succession, si le crédit en question ne peut être entièrement utilisé dans 
la déclaration d’impôt terminale du défunt. Étant donné qu’il existe du point de vue de la politique fiscale 
de bonnes raisons de permettre à un particulier de reporter des crédits pour dons de bienfaisance 
inutilisés, on devrait permettre, pour les mêmes raisons de principe, un report de la déclaration terminale 
aux déclarations de la succession. En fait, comme les particuliers ne planifient généralement pas la date de 
leur décès en fonction de considérations fiscales, nous estimons qu’un report à la succession prêterait 
encore moins à des manipulations par les contribuables que le report dont peuvent se prévaloir 
actuellement les particuliers. 

Dons de titres de sociétés  ouvertes 

Dans notre mémoire antérieur, nous avons fait état de l’allégement fort apprécié accordé pour les dons 
d’actions inscrites en bourse et de parts de fonds communs de placement à des organismes de 
bienfaisance et à des fondations publiques, sous la forme d’une réduction du taux d’inclusion des gains en 
capital. Nous avons proposé d’étendre cet allégement aux dons similaires à des fondations privées; si 
certains abus suscitent des préoccupations à l’ADRC ou au ministère, on devrait les contrer directement 
en prévoyant des exceptions particulières. 

Lors de notre rencontre, vos représentantes et représentants ont émis l’opinion que le donateur ne devrait 
pas pouvoir bénéficier d’une déduction initiale bonifiée en contrepartie du don d’un bloc de contrôle 
d’actions à une fondation privée, si le particulier donateur est encore en mesure de contrôler le bloc en 
question. Si c’est là ce que vous craignez, on pourrait dissiper cette crainte en étendant aux fondations 
privées la réduction du taux d’inclusion des gains en capital à l’égard des dons d’actions de sociétés 
ouvertes, tout en prévoyant une exception dans le cas du don d’un bloc de contrôle dans l’entreprise ou 
d’un lot d’actions qui, une fois intégré aux autres actions que détient le donateur et les personnes qui ne 
traitent pas avec lui de façon vraiment indépendante, constitue un bloc de contrôle, alors que le bloc de 
contrôle en question n’existerait pas sans l’inclusion des actions données à la fondation privée. Dans ces 
cas-là, le taux réduit d’inclusion des gains en capital ne s’appliquerait que si la fondation privée vendait 
publiquement les actions dans le délai stipulé et si la fondation ou une personne qui ne traite pas de façon 
vraiment indépendante avec le donateur n’en faisait pas à nouveau l’acquisition dans les 30 jours. Nous 
croyons qu’une telle disposition dissiperait la crainte à propos du contrôle. 
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Autres questions  

Nous avons discuté à notre rencontre d’autres questions abordées dans nos mémoires initiaux. Certaines 
de ces questions relèvent plus particulièrement de la Direction des organismes de bienfaisance de l’ADRC 
et ont été abordées dans le rapport de la Table conjointe sur le cadre réglementaire de l’Initiative du 
secteur bénévole. Il y avait d’autres questions pour lesquelles nous n’avons pas été priés de présenter de 
nouveaux mémoires. Néanmoins, nous vous remercions de nous avoir fourni l’occasion de vous faire part 
de nos points de vue. 

Des membres de la Section sont prêts, si vous jugez que cela serait utile, à rencontrer des représentants du 
ministère ou de l’ADRC pour discuter des questions examinées dans la présente ou dans nos mémoires 
antérieurs, ou pour aider à rédiger les modifications techniques. 

Nous espérons qu’il sera possible de maintenir un dialogue permanent avec le ministère et l’ADRC. Nous 
croyons qu’un tel dialogue vous permettrait ainsi qu’à l’ADRC de mieux comprendre les préoccupations 
des praticiennes et praticiens relativement au droit fiscal et à l’administration de l’impôt par rapport aux 
organismes de bienfaisance. Cela dit, nous estimons que l’exercice a été utile, car il nous a permis de 
comprendre les raisons de principe qui ont motivé les développements législatifs et administratifs dans ce 
domaine. 

Nous sommes impatients de recevoir vos commentaires et vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression 
de nos sentiments très distingués. 

(original signée par Tamra L. Thomson pour Terrance S. Carter) 

Terrance S. Carter 
Président de la Section nationale des organismes de bienfaisance et à but non lucratif, 

JMP:jb 

c.c.: Lee Workman 
Maureen Kidd  
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